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La  résoluciôn  qui  nous  occupe  doit  être  adoptée 
promptement  , eût-elle  quelques  défauts. 

11  s agit  d’employer  un  grand  nombre  d’hommes , 
que  le  manque  de  travail  et  le*  circonstances  peuvent 
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fendre  dangereux  , et  qui  , attirés  par  l’appât  d\m  gain 
légitime,  vont  servir  leur  patrie  dans  la  marine  auxi- 
liaire , et  porter  à nos  ennemis  des  coups  redouta- 
bles. Les  aépartemens  de  l’Ouest  sur-tout  vous  crient , 
ne  différez  pas  d’un  instant. 

Les  armateurs  vous  disent  également  : nos  capitaux 
sont  prêts  , nos  bâtimens  n’attendent  que  votre  dé- 
cision pour  être  armés  et  lancés  contre  la  marine  an- 
glaise : mais  la  saison  favorable  aux  armemens  va 
passer  , les  glaces  vont  encombrer  les  rivières  et  les 
ports  \ l’ennemi  va  envoyer  au-devant  de  ses  convois , 
et  se  mettre  en  mesure  contre  nous  : si  vous  différez 
d’un  instant , notre  zèle  devient  inutile  3 et  nous  ferons 
des  pertes  considérables. 

Hâtez-vous,  citoyens  représentai  , de  répondre  àce 
cri  ; le  bien  public  et  l’intérêt  particulier  le  demandent. 

On  trouve  que  la  résolution  favorise  trop  les  marins 
de  la  marine  auxiliaire  ; on  prétend  qu’elle  anéantiroit 
la  marine  militaire  de  la  République  en  lui  enlevant 
ses  meilleurs  sujets  *,  on  blâme  sur-tout  l’article  XLII  de 
la  résolution  , que  l’on  regarde  comme  impolitique  : 
Examinons  si  ces  reproches  sont  fondés. 

Le  service  que  feront  dans  la  manne  auxiliaire  , ( dit 
l’article  III  ) , les  marins  déjà  compris  dans  V organisation 
de  la  marine  de  la  République  , sera  compté  pour  leur 
f avancement  y en  raison  de  douçe  mois  pour  une  année 
de  mer . 

On  compte  une  année  de  guerre  pour  deux  ans  à 
Ceux  qui  sont  en  activité  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  : 
Voilà  déjà  un  avantage  du  double  pour  ces  derniers. 

Les  officiers  de  la  marine  auxiliaire  qui  sont  déjà  reçus , 
pour  les  voyages  de  long  cours , ne  peuvent  être  commandés 
pour  servir  sur  les  bâtimens  de  la  République  , qu'en  qua - 
Üté  d'enseigne  de  vaisseau  ; et  leur  rang  parmi  ceux- 
ci  sera  réglé  par  leur  commission  d'enseigne  de  vaisseau  ou 
de  capitaine  de  long  cours . 


Rien  ne  me  paroît  plus  juste.  II  existe  déjà , autant 
que  je  peux  m'en  souvenir  , une  loi  qui  veut  que  les 
capitaines  de  long  cours  jouissent  du  grade  d'enseigne 
de  vaisseau , quand  ils  sont  appelés  au  service  de 
l'Etat.  Est  - il  convenable  , au  surplus  , qu'un  vieux 
marin  instruit  par  une  longue  expérience  , soit  com- 
mandé par  un  jeune  homme  , qui  n’aura  que  quel- 
ques années  de  navigation  ? 

L'article  IV  dit  : « Les  officiers  de  la  marine  auxi- 
« liaire  ou  marchands  qui,  depuis  la  révolution,  ont 
« servi  comme  officiers  sur  les  bâtimens  de  la  Répu- 
« blique,  ne  peuvent  être  appelés  au  service  de  la  Ré- 
» publique  sur  mer  que  dans  le  grade  dont  ils  ont 
» joui  , quand  même  il  n'auroient  pas  été  compris 
« dans  l’organisation.  » 

Il  étoit  temps  , citoyens  représentai  , de  réparer 
une  injustice  faite  à ces  officiers.  Le  gouverne  ment 
et  les  représentai  avoient  lait  beaucoup  d'officiers  de 
marine  dont  il  a fallu  réduire  le  nombre.  Ceux  qui  ont 
été  conservés  dans  l'organisation  de  la  marine  avoient- 
ilsle  plus  de  mérite  ? a - t - on  été  à même  de  les  appré- 
cier ? C'est  une  grande  question  sur  laquelle  personne 
n’oseroit , je  crois  , prononcer.  Mais  devoit-on  ôter 
aux  officiers  réformés  leur  grade , et  en  faire  retomber 
même  dans  la  classe  des  matelots?  Je  répondrai  sans  hé- 
siter que  non.  C'est  cependant  ce  qu’on  a fait , et  ce 
qu’on  aura  peine  à croire  : ce  n’est  donc  point  une 
faveur  que  leur  accorde  la  résolution  5 les  officiers  ré- 
formés de  terre  conservent  leur  grade , on  ne  les  fait 
point  servir  comme  soldats:  pourquoi  traiteroit- on  au- 
trement les  officiers  de  mer  ? 

Je  ne  transcrirai  point  l'article  V,  concernant  les  en- 
couragemens  et  l'avancement  que  le  Directoire  pourra 
donner  aux  marins  de  la  marine  auxiliaire.  En  le 
lisant  dans  la  résolution , vous  y verrez  que  par-tout 
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les  officiers  de  la  marine  de  la  République  sont  infi- 
niment plus  favorises  que  ceux  de  la  marine  auxiliaire, 
puisque  ces  encouragemens  et  cet  avancement  doivent 
être  la  récompense  d’une  conduite  distinguée,  et  de  belles 
actions , tandis  que  les  officiers  de  la  marine  de  la  Ré- 
publique , avec  les  mêmes  avantages , ont  en  outre  un 
état  fixe , et  l’avancement  que  donne  l’ancienneté  de 
service  ; et  qu’à  la  paix , la  carrière  des  officiers  de  la 
marine  auxiliaire  est  terminée  , tandis  que  celle  des 
autres  suit  toujours  son  cours.  Je  sais  qu’on  pourra 
mettre  en  ligne  de  compte  , à l’avantage  des  officiers  de 
la  marine  auxiliaire  , l’espoir  de  faire  fortune  : mais  je 
ne  m’arrête  point  à combattre  cette  objection  ; elle 
avilit  trop  le  militaire  français , dont  tous  les  sentimens 
et  toutes  les  actions  sont  déterminés  par  l’honnéur  et 
l’amour  de  la  patrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l’article  VI  est  tout 
en  faveur  des  matelots  de  la  marine  auxiliaire.  Il  ac- 
corde les  mêmes  pensions  aux  veuves  et  aux  enfans  des 
marins  tués  au  service  de  cette  marine,  qu’aux  veuves 
et  aux  enfans  des  marins  tués  au  service  de  la  Répu- 
blique. Les  marins  blessés  au  service  de  cette  marine 
recevront,  dit  l’article,  la  solde  de  reforme • et  pour  la  pen- 
sion et  la  solde  de  réforme , le  service  sera  compté  double  comme 
pour  les  hâùmens  de  la  République. 

Cette  faveur  accordée , sur-tout  aux  matelots  de  la 
marine  auxiliaire , ne  parokra  plus  si  grande  , quand  on 
considérera  que  ces  matelots  ne  forment  point  un  corps 
séparé  des  autres } que  ceux  qui  servent  aujourd'hui  sur 
les  batimens.de  l’Etat , peuvent  s’embarquer  demain  sur 
ceux  de  la  marine  auxiliaire  „ qu’ils  peuvent  y avoir  leurs 
pères  ou  leurs  enfans.  Est-il  juste  , au  surplus , de  lais- 
se! la  famille  d’un  brave  homme  mourir  de  faim,  parce 
qu’il  se  sera  élancé  le  premier  à l’abordage  , et  aura  re- 
çu la  mort  pour  prix  de  son  courage  l dans  cette  fa- 
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mille  , plusieurs  de  ses  enfans  doivent  peut-être  le  rem- 
placer ; car  les  enfans  des  marins  suivent  presque  tou- 
jours la  profession  de  leur  père.  Et  n'est-il  pas  de  l'in- 
térêt du  gouvernement  de  donner  des  secours  aux  orphe- 
lins de  cette  classe  précieus-  de  la  société , quand  même 
ils  ne  seroient  pas  recommandables  par  d’autres  consi- 
dérations ? On  doit  assurer  également  l’existence  des 
marins  blessés.  11  seroit  honteux  de  voir  un  brave 
homme  blessé  en  combattant  les  ennemis  de  sa  patrie 
mendier  son  pain.  Otez  aux  guerriers  toutes  inquiétudes, 
toutes  craintes  sur  l’avenir,  et  vous  doublez  leur  va- 
leur. C’est  ce  dont  un  gouvernement  doit  avoir  soin  , 
s’il  veut  faire  trembler  sesennemis.  ' 

Il  est  à propos , je  crois , de  calmer  les  inquiétudes 
cjue  cet  article  VI  cause  à quelques-uns  de  mes  col- 
lègues. Us  voyent  déjà  déserter  tous  les  marins  de  la 
marine  de  l’Etat  pour  passer  au  service  de  la  marine 
auxiliaire.  Mais  qu’ils  lisent  l’article  XXII , qui  relate 
une  loi  déjà  rendue  ; ils  y verront  que  les  armateurs 
ne  pourront  composer  les  équipages  de  leurs  bâtlmens  que 
d’un  sixième  des  marins  de  V inscription  maritime . Qu’on 
fasse  exécuter  les  lois  , il  restera  assez  de  marins  pour 
la  marine  de  la  République  ; si  on  les  viole , ce  ne  sera 
pas  la  faute  de  la  résolution. 

Je  passe  à présent  à l’art.  XLII,  qui  est  celui  que 
l’on  paroît  blâmer  le  plus.  Il  permet  aux  armateurs 
de  faire  telles  entreprises  qu’ils  jugeront  convenables 
contre  les  possessions  des  ennemis  déclarés  de  La  Répu- 
blique , soit  par  mer , soit  par  terre. 

De  telles  entreprises  , dit-on  , ne  doivent  appartenir 

Su’au  gouvernement.  Elles  peuvent  nous  brouiller  avec 
es  puissances  qu’on  aurcit  intérêt  de  ménager  ; elles 
peuvent  croiser  les  plans  du  gouvernement,  et  nous 
remettre  en  guerre.  Je  vais  combattre  ce  raisonné- 
es pi  nion  de  Gaudin . A i 


ment,  que  j'ai  entendu  faire,  et  qui  ne  me  paroît 
nullement  fondé. 

J Quelles  puissances  a-t-on  intérêt  de  ménager  ? les 
puissances  neutres.  Mais  la  résolution  ne  permet  aux 
arméniens  de  la  marine  auxiliaire  que  d'attaquer  les 
possessions  des  ennemis  déclarés  de  la  République . Ils  se 
donneront  bien  de  garde  d’insulter  le  territoire  des 
puissances  neutres  ; s'ils  le  faisoient,  ce  ne  seroit  plus 
des  guerriers  avoués  par  un  gouvernement  responsable 
de  leurs  actions  ; mais  des  pirates  que  toutes  les  puis- 
sances auroient  le  droit  de  punir  du  dernier  supplice. 
Vous  devez  d'autant  moins  craindre  ce  genre  de  délit, 
que  la  marine  auxiliaire  est  soumise  à la  discipline 
militaire  , et  que  ses  officiers  sont  responsables  de  leur 
conduite  devant  un  conseil  de  guerre.  Nos  lettres  de 
marque  n’avoient  point  ce  frein  ; cependant  elles  ont 
souvent  lait  des  descentes  et  pillé  les  côtes  ennemies  : 
cela  s'est  même  pratiqué  de  tout  temps.  J'ajouterai  à 
ce  que  je  viens  de  dire  qu'une  hostilité  commise  sur 
un  territoire  offre  moins  de  chances  à contestation 
que  celle  commise  sur  un  navire  en  mer.  Le  territoire 
ennemi  est  connu , il  n'y  a point  à se  tromper  \ mais 
tous  les  jours  on  arrête  un  bâtiment  neutre  , sur  le 
simple  soupçon  qu’il  est  chargé  pour  le  compte  de 
l'ennemi. 

Voyons  à présent  comment  les  entreprises  de  la 
marine  auxiliaire  pourraient  croiser  les  plans  du  gou- 
vernement. J'ai  déjà  dit  que  le  pillage  des  corsaires  sur 
les  côtés  ennemies  aveit  eu  lieu  de  tout  temps  ; il  ne 
peut  donc  tirer  à conséquence.  Voyons  comment  un 
armement  en  grand , dirigé  contre  une  possession  en- 
re  .lie,  pourroit  en  avoir  davantage. 

LTn  tel  armement  d’abord  ne  se  fera  jamais  sans 
consulter  le  gouvernement.  On  ne  risquera  point  d'im*- 
menses  capitaux , sans  savoir  s'il  n'a  pas  lui-même  en- 


trepris  l’expédition  qu’on  projette , ou  si  une  paix  pro- 
chaine ne  la  rendra  pas  inutile.  J’ajouterai  encore 
qu’une  telle  entreprise  ne  pourra  guères  se  faire  sans 
le  concours  du  gouvernement.  Mais  supposons  que  des 
armateurs  soient  assez  imprudens  pour  ne  pas  le  con- 
sulter , et  que  la  même  opération  se  lasse  par  lui  : hé 
bien!  ce  seroit  un  double  emploi  qui  pourroit  deve  - 
nir funeste  aux  armateurs,  mais  nullement  à la  Ré  - 
publique. 

Je  suppose  encore  qu’une  négociation  de  paix  soit 
entamée  avec  une  puissance  ennemie  , dont  les  armé- 
niens de  la  marine  auxiliaire  iroient  attaquer  les  pos- 
sessions , et  que  ces  possessions  soient  attaquées  ou 
crises  après  le  traité  de  paix  signé  : il  n’y  a pas  encore 
à d’inconvéniens.  Cela  s’est  vu  dans  plusieurs  guerres; 
..es  hostilités  ne  peuvent  cesser  que  lorsqu’un  traité  de 
paix  est  connu  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  des  puissances  qui  étoient  en  guerre  , et  qui  ont 
traité. 

J’ai  entendu  faire  .un  autre  argument  contre  l’ar- 
ticle XLII.  Le  voici  : Les  armemens  de  la  manu: 
auxiliaire  s’ empareront  de  . possessions  ennemies  au  ils 
ne  pourront  conserver , les  Anglais  les  reprendront  et  les 
garderont . 

Je  ne  sais  si  ce  raisonnement  mérite  une  réponse 
sérieuse  ; les  Anglais  se  sont  emparés  des  possessions 
des  Bataves , et  veulent  les  garder , parce  qu’ils  les 
regardent  comme  en  guerre  avec  eux  ; mais  iront-ils 
garder  les  possessions  de  leurs  alliés  \ ce  seroit  à coup 
sûr  se  brouiller  a vec  la  coalition  , qui  prendroit  parti 
pour  la  puissance  dépouillée  contre  l’ambition  anglaise. 
Il  y a à parier  d’ailleurs  que  le  Directoire  seroit  instruit 
des  conquêtes  de  la  marine  auxiliaire  avant  le  gouver- 
nement anglais,  et  qui!  prendroit  des  mesures  pour  les 
conserver  > si  elles  en  valoient  la  peine. 
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En  voilà  assez , je  pense , pour  défendre i l’art 

à D'après  la  dfsorêanfsation  wtale  lù  l'émigration  mit 
non-e  marine  an  commencement  de  la  révolution , on 

“ ,;V  * ïsrTutÆ. 

chaude  , que  Ion  prit  presqu  au  basart,  n aya  L*é  é 

de  nouveaux  Cassard.de  nouveau . vue  ï 
Vnm  verrez  ces  deux  marines  rivaliser  de  cour  ? 

&£»  'SS? cho^»  tout  geuto , I* 

ri  Uétttde  nos  finances  nenous  permet  pas  de  remonter 
toutou  coup  la  m-me  ck^a  Reptjhqu • Eh  tuen  ; 
avons  recours  aux  capitaux  du  commerce , ,,  , 

la  mer  des  bâtimensde  la  manne  auxiliaire  , et_desoler 
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le  commerce  des  Anglois , la  source  de  leur  prospérité'  et 
delà  guerre  continentale  : pour  faire  face  aux  bâtimens 
ce  la  marine  auxiliaire , ils  seront  obligés  d’armer  une 
foule  de  corvettes  et  de  frégates  qui  emploieront  les 
équipages  ce  leurs  vaisseaux , .et  qui  mettront  nos  es- 
cadres  à meme  de  battre  les  leurs.  Quand  chaque  jour, 
a la  bourse  de  Londres  , on  n'entendra  parler  que  de 
banqueroutes  et  de  batimens  anglais  pris , on  refusera 
a un  ministre  sanguinaire  et  perfide , pour  bouleverser 
le  Continent,  des  fonds  qui  ne  seront  plus  repompés 
pai  le  commerce  pour  retourner  dans  les  caisses  des 
prêteurs  , et  qui  deviendront,  au  contraire , la  riche 
proie  de  nos  armateurs.  C est  alors  que  l’Angleterre 
sera  obligée  de  nous  demander  la  paix. 

Lt  qu  on  ne  aise  pas  que  la  course  ne  tourne  au 
profit  que  des  armateurs  i quand  elle  est  bien  organisée 
et  bien  conduite  , bile  peut  porter  les  couds  les  plus 
funestes  aune  puissance  commerçante,  puisqu’elle  tend 
a couper  le  nerf  d ou  dépend  la  force  de  son  gouver- 
nement. Quels  maux  les  corsaires  de  Saint-Malo 
n ont-ils  pas  fait  a 1 Angleterre  ! et  les  flibustiers  n’ont- 
ils  pas  désolé  l'Espagne  ? n’est-ce  pas  à leur  étonnante 
intrépidité  que  nous  devons  nos  premiers  établisse- 
ment a Saint  - Domingue  ? Louis  XI\  ne  s’en  servit- il 
pas  pour  conquérir  Carthagene , Mont-Sarra  ,.  Antigoa  , 
Surinam  , etc.  Les  noms  de  plusieurs  de  leurs  chefs 
passeront  à la  postérité  à côté  de  ceux  de  nos  marins 
celeores  ? ü toi,  intrépide  Lolonnois  , qui  pris  naissance 
dans  ia  meme  ville  que  moi  , reçoit  à la  tribune  du 
Conseil  des  Anciens  mon  foible  "hommage  : que  les 
braves  marins  de  mon  pays  s’enflamment  en  lisant  tes 
actions  héroïques  ; qu’ils  suivent  ton  exemple  en  com- 
battant les  ennemis  de  la  patrie , mais  qu'ils  soient  plus 
humains  que  toi  après  la  victoire  ! 

Sanctionnez  la  résolution  sur  la  marine  auxiliaire. 
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«tovens  représentais , et  vous  verrez  bientôt  des  corps 
nombreux  de  volontaires  se  former  pour  s embarquer 
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tiers  er  rendront  les  mêmes  services.  Bientôt  des  com 
paqnies  feront  les  fonds  nécessaires  pour  des  expédi- 
tions contre  les  établissement  andais  ou  portugais  et 
le  ffouvernement  les  soutienara.  Louis  XIV  , dans 
détresse  de  ses  finances  , après  une  longue  guerre  , eut 
recours  aux  capitaux  d’une  compagnie  qui  fat  les  fonds 
de Son  contre  Carthagène  dans  le  golfe^du 

Mexique,  à condition  quelle  en  auroit  le  profit;  cette 

cxoéStion  produisit  plus  de  4°  millions.  Ce  qui  a ete 
1 roi , « faire  avec  bien 

racre  sous  un  gouvernement  libre.  Que  le  législateur  et 
Sefouvoir  executif  sachent  tirer  part,  de  toutes  les  for- 
ces de  toutes  les  ressources  de  la  nation  la  plus  gene 
reuse  et  la  plus  brave  de  l’Univers , et  ses  ennemis  ne 
pourront  lui  résister  long-temps. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


Yl^ï^M  LdAdPRIMERîE  NATIONALE. 

Brumaire  an  8. 


